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__________ Travail - Justice - Solidarité___________ 


- Monsieur le Président,

- Mesdames, Messieurs les membres du Groupe de Travail,

- Chers délégués,

- Mesdames, Messieurs,
C'est pour moi et la délégation qui m'accompagne un honneur et une grande responsabilité de présenter à cette auguste assemblée les grandes lignes de notre rapport national relatif au mécanisme de l'examen périodique universel auquel notre pays est soumis cette année. 
Disons le, d'emblée, nous parlons d'un pays qui, bien que   résolument inscrit dans un processus de démocratisation et de construction d'une société respectueuse des Droits Humains, demeure un pays sans passé démocratique, ni acquis institutionnel véritablement démocratique et par conséquent respectueux des Droits de l'Homme. 
Dire cela n'est pas un aveu de faiblesse, encore moins une renonciation. 
Dire cela est un acte de responsabilité et d'engagement pour une véritable transformation socioculturelle et politico-institutionnelle afin d'inscrire résolument avec détermination notre société dans la dynamique d'une réelle démocratisation et la construction d'un effectif environnement respectueux des principes universels des Droits de l'Homme et de l'Etat de Droit démocratique.

Dès lors, nos efforts, nos acquis, nos manquements, nos faiblesses doivent tous  être appréhendés et perçus dans la perspective globale d'un travail de fonds pour une véritable appropriation de la culture démocratique.

Faire l'Etat, consolider ses institutions sur la base des principes démocratiques pour qu'il puisse mieux faire face à ses obligations en matière de promotion et de protection des Droits de l'Homme demeure par conséquent, au regard de notre contexte historique et structurel un préalable et un impératif absolus.

Nous nous y attelons avec détermination.

Transformer démocratiquement la société pour qu'elle puisse mieux intégrer tous les paramètres fondamentaux de la culture des droits de l'homme  est aussi une exigence absolue.

Travailler sur les facteurs indispensables à la consolidation de notre processus de démocratisation, voici un défi fondamental auquel notre pays, son gouvernement, et l'ensemble du peuple restent confrontés. La tâche est difficile, voire complexe, mais notre engagement est total pour que cet idéal devienne une réalité. 

La présence de cette délégation est la preuve non seulement de la volonté du gouvernement et du peuple de Guinée de faire de la problématique des Droits Humains une question fondamentale, mais aussi  celle de  consolider les relations avec tous les mécanismes de promotion et de protection des Droits de l'Homme. 

- Monsieur le Président, 
- Mesdames et messieurs les membres du Comité, 
La délégation que je conduis, comprend outre les cadres de mon département, ceux d'autres  départements particulièrement  concernés par la question de promotion et de protection des Droits de l'Homme  ( Ministère de l'Administration du Térritoire, des Affaires étrangères, de la justice, de la sécurité, de l'action sociale et de la promotion féminine)
- Monsieur le Président, 
L'examen périodique universel EPU, constitue une formidable opportunité pour mon pays de faire un diagnostic responsable et sans complaisance sur l'évolution des Droits Humains.

C'est pourquoi je voudrais profiter de cette occasion pour remercier sincèrement tous les pays qui nous ont permis de faire quelques avancées dans ce domaine à travers les recommandations qu'ils nous ont faites lors de notre premier passage en 2010. Recommandations qui, comme vous le savez, ont été faites dans un contexte d'instabilité politique  et de transition vers un Etat démocratique dans mon pays.

Depuis, avec l'avènement de la troisième république issue justement de cette transition, le Gouvernement de la République de Guinée a fournit des efforts notables dans le cadre de la promotion et de la protection des Droits de l'Homme. Ces efforts se sont focalisés entres autres sur la mise en œuvre des nombreuses recommandations mentionnées plus haut. 
 Pour ce faire mon pays a pour la première fois de son histoire crée un ministère en charge des questions de promotion et de protection des Droits Humains. Cet acte salutaire est la preuve de la volonté irréversible de la République de Guinée à mettre la problématique des droits de l'homme au cœur de ses préoccupations. En se dotant notamment d'instruments institutionnels pour une réponse adéquate et un suivi du processus.
Ainsi au titre des reformes du secteur de la justice et de la défense nous pouvons noter:

-La dotation de la Guinée d'une lettre de politique nationale de défense et de sécurité (PNDS) en novembre 2013.

-la création du comité national de pilotage de la reforme de la justice:

-la mise en place du conseil supérieur de la magistrature qui veille sur l'éthique et la discipline:
-La promulgation de la loi portant statut des magistrats, gage de leur indépendance;

-l'élaboration de la stratégie nationale des actions prioritaires pour les secteurs de sécurité;

-la révision en cours du code de justice militaire, du code de procédure pénale, du code pénal et du code civil;

-l'opérationnalisation prochaine du tribunal militaire devant permettre la soumission des FDS à l'autorité de la loi.

-la mise en place récente de l'Institution Nationale Indépendante des Droits de l'Homme ( INDH) dont le processus continu pour mieux respecter les principes de Paris:
-la promulgation du décret  N°D289/PRG/SGG/2011 du 28 Novembre 2011 portant code de conduite des Forces de défense et de sécurité;

- l'érection de l'Etat-major de la gendarmerie nationale en Haut commandement de la gendarmerie-Direction de la justice militaire.
Au titre de l'élimination de toutes les formes de discriminations à l'égard des femmes et des couches vulnérables,  mon gouvernement a engagé de profondes reformes afin de garantir à cette couche vulnérable, victime de violence et d'injustice, une jouissance réelle de ses droits. Dans ce cadre nous pouvons citer:

-l'élaboration d'une stratégie nationale de lutte contre les violences faites aux femmes;

- la mise en œuvre d'un projet d'assistance juridique aux victimes de violences faites aux femmes;

-l'arrêté conjoint portant interdiction des mutilations génitales féminines qui est une question importante exigeant plus d'engagement, de détermination et de stratégie;

- la mise en place d'un comité national de lutte contre la traite des personnes;

-l'abrogation des mesures d'exclusion sanctionnant les jeunes filles enceintes en situation de classe et la possibilité pour elles d'obtenir un congé maternité ou scolaire.

- l'organisation d'un forum sur l'enfance en 2013.

- enfin il faut souligner que mon pays a ratifié toutes les conventions pour la protection et le bien être de l'enfant.

Sur le plan de la lutte contre la torture la République de Guinée, signataire de la convention y afférente, s'est engagée résolument à bannir cette  pratique notamment par les sanctions à l'égard des auteurs de ces pratiques qui persistent malheureusement. A ce titre on peut citer :
- la condamnation d'un Margit chef de gendarmerie pour faits de torture par la cour d'assise de Conakry;

-l'inculpation d'un officier général et de deux officiers supérieurs de l'armée guinéenne;

-la suspension de trois hauts gradés de la gendarmerie en juillet 2013;

 Monsieur le Président ,

Le Gouvernement de la République de Guinée conscient de la nécessité d'enclencher un véritable processus de réconciliation nationale, a mis en place une commission provisoire en charge de l'organisation des consultations au près de nos compatriotes en vue de recueillir leur avis sur les modalités de mise en œuvre de cette importante question.

Concernant les Evènements du 28 septembre 2009, mon gouvernement s'est engagé à faire toute la lumière à travers un procès juste et équitable.

Dans ce cadre il faut noter :

- la mise en place d'un pool de juges d'instruction;

- l'audition de plus de 400 victimes et témoins;

-l'inculpation de six personnes dont une sous mandat de dépôt:

-l'audition des personnes hors du territoire par commission rogatoire;

Les prochaines étapes seront et doivent être plus offensives afin de permettre très rapidement la tenue de ce procès indispensable pour notre pays et pour l'honneur et la dignité des victimes.

- Monsieur le Président, 
Comme vous le savez, mon pays a été aussi frappé par une crise sanitaire sans précédent avec l'apparition de la fièvre hémorragique à virus Ebola. 

Cette épreuve accompagnée de psychose excessive et irrationnelle  provoque d'autres situations injustifiables notamment les pratiques de stigmatisation inacceptables auxquelles sont confrontés les ressortissants des pays qui affrontent cette épidémie et celles subies par les personnes guéries au niveau des familles, des lieux de travail et de la société.

Depuis cette apparition, les Nations Unies ont fait preuve de solidarité pour soutenir et accompagner la Guinée dans cette épreuve à  travers notamment tout l'appui  politique, matériel et financier pour une meilleure riposte à cette épidémie.
Au nom du Gouvernement Guinéen et de l'ensemble du peuple de Guinée,  je voudrais remercier sincèrement tous les partenaires et plus particulièrement les Nations Unies pour cette solidarité envers notre pays dans cette phase difficile de son histoire.

Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les membres du Comité

L'évidence des défis en matière des Droits de l'Homme dans notre pays n'est pas à discuter.

La complexité de la problématique au regard de la fragilité des institutions publiques, de l'ambigüité des jeux politiques et des résistances socioculturelles,  n'est plus à démontrer.
Il n'empêche, cet horizon, moralement, politiquement et socialement s'impose à nous en tant que gouvernants.

Cette bataille nous la mènerons en toute responsabilité avec détermination et ténacité car il en faut dans notre contexte structurel et conjoncturel.

 Les Droits de l'Homme sont la condition absolue de la paix et de la justice, sans lesquelles aucune espérance démocratique ne sera possible pour notre pays et notre peuple.
Nous ne sommes pas adeptes du déni de réalité, car pour nous, le combat pour l'effectivité des Droits de l'Homme est avant tout un combat pour la dignité humaine, pour la liberté et  pour la justice pour chaque citoyen guinéen et chaque personne vivant en Guinée.

Oui nous avons des problèmes de Droits de l'Homme;

Oui nous connaissons hélas les violations des Droits de l'Homme dans notre pays;

Ne pas le reconnaitre se serait rajouter à la violence, la souffrance et l'injustice.

Mais je vous le dis ici, fermement et solennellement, et en toute responsabilité que la dynamique pour mettre fin à ces réalités insupportables est lancée et ce de façon irréversible.

La prise de conscience et la détermination tant sur le plan social que politique sont visibles afin de faire de notre pays une société respectueuse des Droits et libertés de tous et de chacun.

C'est pourquoi, nous acceptons d'emblée tous  les partenariats, furent-ils critiques,  qui vont dans le sens de la promotion et de la protection des Droits de l'Homme dans notre pays. Sans toutefois, que dans le cadre de ces partenariats, il ne soit pas question de nier les conjonctures socioculturelles et politiques têtues auxquelles il faut faire face sans relâche, si nous voulons réellement obtenir des résultats recherchés et souhaités.
Dans cette perspective, nous sollicitons le soutien, l'aide et l'accompagnement politique, technique et institutionnel de notre pays sur ces questions.

Car quelque soient la volonté et la détermination, sans moyens, sans appui et sans expertise suffisante la tâche déjà difficile sera encore plus périlleuse.

En attendant, nous restons convaincus que ce mécanisme de l'EPU sera d'une très grande utilité pour notre pays et je puis vous assurer d'ores et déjà, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres du conseil de l'engagement et de la détermination de mon pays à tirer tous les profits liés à ce mécanisme dans le cadre de la promotion et de la protection effectives des Droits de l'Homme dans mon pays.

Par ce qu'une société sans la garantie et le respect des Droits de l'Homme pour tous et pour chacun, est une société sans avenir.
Je vous remercie de votre attention soutenue.
Déclaration liminaire de Monsieur DIABY Khalifa Gassama, Ministre des Droits de l’Homme et des Libertés Publiques de la Guinée à l’ occasion du deuxième passage de la Guinée pour son examen périodique universel EPU 





Genève, 20 Janvier 2015 
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